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Aménagement Urbain
Christian de Portzamparc, Grand Prix de l’urbanisme 2004.
Le Moniteur des tp, 17/12/2004, n° 5273.- p. 42-45
L’architecte Christian de Portzamparc a reçu le Grand Prix de l’urbanisme 2004 décerné par 
le ministère de l’Equipement. Une distinction qui honore un architecte qui s’est investi depuis 
longtemps - à travers la notion «d’îlot ouvert» - dans la fabrication de la ville contemporaine.Réf 
: 12308

Pantin. Un patrimoine moderne en mutation.
Le Moniteur des tp, 21/01/2005, n° 5278.- p. 54-57
Dans le cadre de son projet urbain sur le quartier des Courtillières, la ville de Pantin utilise plu-
sieurs outils : rachat du foncier, gestion urbaine de proximité et résidentialisation. La rénovation a 
été confiée à deux équipes : l’AUC et RVA. Cette dernière va démolir partiellement le Serpentin, 
oeuvre majeure de l’architecte Emile Aillaud.Réf : 12367

Plaine Commune en projet.
Le Moniteur des tp, 21/01/2005, n° 5278.- p. 22-27
Le président de la Communauté d’agglomération Plaine Commune, située au nord de Paris, 
souhaite la positionner comme l’un des grands pôles d’attractivité en Ile-de-France. Cité du 
cinéma, centre des archives nationales, projet universitaire et urbain de Villetaneuse, piétonni-
sation du centre-ville de Saint-Denis, prolongement de lignes de métro et de tramway, déve-
loppement économique, élaboration d’un Scot, création d’un Opac communautaire... les projets 
sont multiples.Réf : 12368

Architecture
Décentralisation : les nouveaux espaces du patrimoine.
Pouvoirs locaux, 10/2004, n° 63 IV/2004.- p. 55-164
«La décentralisation du patrimoine opérée par «l’Acte II» confirme les col-
lectivités dans leur rôle d’acteurs importants du patrimoine. Elle suscite 
aussi d’inévitables craintes :  politisation, dégradation du service public 
et nouvelles charges pour les collectivités. Mais si l’ampleur de la réforme 
paraît assez modeste et vise surtout une meilleure gestion, la décentrali-
sation devra se garder de toute «réduction» du Patrimoine à telle ou telle 
échelle.»Réf : 12354

Circulation
Sécurité routière : les savoirs et l’action.
Espaces et sociétés, 07/2004, n° 118.- p. 17-250
Des spécialistes font le point des travaux existants sur la sécurité routière, priorité politique 
dans plusieurs pays européens. Ils abordent notamment : le comportement des automobilistes 
et les méthodes utilisées pour l’analyser, le rapport entre les usagers et la norme, les systèmes 
d’acteurs concernés et leur évolution.Réf : 12342
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Collectivités locales
Les «représentations» du Pays Basque. /Behar (D.), Estèbe (P.)
Pouvoirs locaux, 12/2004, n° 63 IV/2004.- p. 26-33
A travers le cas du Pays Basque, les auteurs tentent de démontrer que la montée en puissance 
des représentations géopolitiques locales, au travers des multiples «projets de territoires» ou 
stratégies territoriales, exprime avant tout les tentatives d’adaptation des formes d’exercice du 
pouvoir local à la réalité contemporaine des territoires.Réf : 12353

Economie
Villes actives : le retour en ville de l’activité économique.
Stratégies de développement local, 11/2004, n° 41.- p. 22-28
Si la ville est le lieu où s’exprime le mieux la compétitivité, le développement économique est 
souvent moteur du projet urbain, qu’il soit commercial ou tertiaire, plus rarement industriel. 
Pour les villes moyennes, il s’agit de se raccrocher à des métropoles dynamiques (Saint-Nazaire 
et Nantes), de jouer la centralité en offrant un concentré de services publics, privés et/ou com-
merciaux au coeur d’un espace rural lui-même en mutation.Réf : 12301

Environnement
Le fleuve. Un système, des territoires, des acteurs.
Cahiers de l’Iaurif, 11/2004, n° 141.- 240 p.
Le fleuve apparaît dans l’aménagement du territoire d’Île de France comme 
un vecteur important et utile de politiques concertées. Ce dossier analyse 
l’évolution du système des acteurs. Il aborde le «fleuve»sous quatre angles 
: composante majeure de l’écosystème métropolitain ; support d’un déve-
loppement associé à la montée en puissance du transport de marchandises 
par voie fluviale ; lieu d’enjeux importants pour de nouvelles valorisations 
urbaines ; espace identitaire propice au développement culturel et touris-
tique. (A noter : un article est consacré à la présentation du Plan Garonne 
de l’agglomération bordelaise).Réf : 12351

Schémas de prévention des risques naturels. Décret n° 2005-4 du 4 janvier 2005. Ministère 
de l’écologie et du développement durable.
Le Moniteur des tp suppl. T.O., 14/01/2005, n° 5277.- p. 246
Les schémas de prévention des risques naturels sont prévus à l’article L. 562-2 du code de 
l’environnement. Ce décret précise leur nature, le processus de validation, d’exécution et de 
modification.Réf : 12365

Habitat
Programmation de l’action et des crédits de l’ANAH en 2005. Circulaire n° C-2004-01 du 
9 décembre 2004. Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat.
Le Moniteur des tp suppl. T.O., 24/12/2004, n° 5274.- p. 380-382Réf : 12321

Aides au logement dans les territoires d’intervention de l’Agence nationale pour la réno-
vation urbaine (Anru). Circulaire n° 2004-56 UHC/IUH 2 du 25 octobre 2004.
Le Moniteur des tp suppl. T.O., 31/12/2004, n° 5275.- p. 326-329
Cette circulaire de la Direction générale de l’urbanisme précise les opérations concernées et les 
modalités d’octroi des différentes aides dont peuvent bénéficier collectivités territoriales, EPCI 
et organismes publics ou privés.Réf : 12324
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Juridique
Simplification du droit (urbanisme, énergie, marchés publics, sécurité sociale). Loi n°2004-
1343 du 9 décembre 2004.
Le Moniteur des tp suppl. T.O., 17/12/2004, n° 5273.- p. 340-355
La loi de simplification du droit lance une batterie de réformes : le permis de construire, l’assu-
rance-construction, le statut de l’architecte ou encore le régime de sécurité sociale des travailleurs 
indépendants...Réf : 12306

Propriété intellectuelle. Le droit moral de l’architecte : question de droit ou d’éthique ?
Le Moniteur des tp, 17/12/2004, n° 5273.- p. 68-71
La jurisprudence du Conseil d’Etat doit inciter les architectes à se montrer beaucoup plus rigou-
reux sur la description de l’originalité de leur oeuvre et ce dès le rendu du projet.Réf : 12307

Collectivités locales : où va l’affichage publicitaire ?
Le Moniteur des tp, 31/12/2004, n° 5275.- p. 44-45
Vingt-cinq ans après son adoption, la loi de 1979 paraît toujours adaptée à 
ses objectifs, même si une réflexion s’impose pour préparer son évolution. 
Le plus souvent, une stricte application des textes suffirait à résorber les 
excès existants.Réf : 12323

Nouvelles dispositions concernant les fonds de solidarité pour le loge-
ment contenues dans la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et 
responsabilités locales (art. 65). Circulaire n°2004-58 DGUHC/DGAS 
du 4 novembre 2004. 
Le Moniteur des tp suppl. T.O., 21/01/2005, n° 5278.- p. 356-357
La loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a prévu le 
transfert des fonds de solidarité pour le logement sous la compétence des conseils généraux 
à compter du 1er janvier 2005, et introduit parallèlement des modifications tant au niveau des 
missions des fonds de solidarité pour le logement qu’au niveau de leur organisation. Cette cir-
culaire prépare ce transfert.Réf : 12369

Méthode
Urbact 2004.
Urbanisme, 10/2004, n° HS 23.- 26 p. + 26 p.
Le point sur les travaux du programme Urbact (programme européen favorisant la dissémina-
tion des savoir-faire entre les villes européennes) depuis 2002 : méthodologies, productions ; 
organisation des réseaux thématiques ; points de vue d’acteurs.Réf : 12316

Planification-aménagement
Campagnes de ville, campagne des champs.
Diagonal, 07/2004, n° 166.- p. 30-54
L’irrésistible fonction résidentielle de la campagne se caractérise moins par une densification du 
périurbain que par une diffusion de l’habitat individuel vers des zones plus éloignées. Face au 
risque de fragilisation accrue de l’agriculture périurbaine, une gestion volontaire et concertée 
de ces espaces s’impose. Ils sont indispensables à l’équilibre de la ville, au-delà de leur vocation 
productive ou de la satisfaction de citadins en mal de nature. Aussi élus et experts des mondes 
rural et urbain imaginent-ils des formes diversifiées d’agriculture, au travers notamment de 
SCOT. Réf : 12300
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Le centre de documentation est ouvert du mardi au jeudi de 9h à 12h et 14h à 17h.
Consultation sur place, possibilité de prêt interbibliothèque.
Pour toute information complémentaire : documentation@aurba.org

contacts :                        Annie Berthelot ~ tél. : 05 56 99 86 39 
                                        Christine Le Vagueresse ~ tél. : 05 57 57 72 57
accueil :                           Régine Valère ~ tél. : 05 56 99 86 33

Sociologie
Urbanité et liens religieux.
Annales de la recherche urbaine, 10/2004, n° 96.- 175 p.
Depuis quelques années, de nombreux services collectifs se trouvent confrontés à des reven-
dications identitaires ou à la demande de dérogations au nom de la religion. La France vient 
de réaffirmer ses principes de laïcité républicaine. Ce numéro examine la présence de liens 
religieux dans la ville et son évolution au cours de l’urbanisation, en France et dans d’autres 
pays.Réf : 12362

Chercheurs et bailleurs : lectures d’une société éclatée.
Habitat et société, 12/2004, n° 36.- p. 4-43
Ecrits spécialement pour ce numéro et émanant d’enseignants et chercheurs, les articles de ce 
dossier abordent des questions qui interpellent les acteurs de l’habitat social : laïcité, égalité 
des chances à l’école, vote dans les quartiers, discrimination positive, banlieues et ethnicité, 
inégalités socio-spatiales de santé.Réf : 12371

Transport
Les transports en 2003 : tassement global de l’activité. /Nolin (A.), Niel (X.), Mabile (S.)
INSEE Première, 12/2004, n° 993.- 4 p.
Données chiffrées en matière de croissance des transports routiers et aériens, production de 
services de transport, transports ferroviaires et transports collectifs urbains. Sont également 
étudiés les dépenses de transport des ménages et l’emploi dans le secteur des transports.Réf 
: 12343

Extension des agglomérations : un challenge pour le transport 
urbain.
Transport public, 12/2004, n° 1042.- p. 12-21
Entre 2002 et 2003, une trentaine de réseaux urbains ont vu leur périmètre 
de desserte augmenter, suite à une croissance du territoire des aggloméra-
tions. Un défi pour les transports urbains, qui doivent desservir des territoires 
de plus en plus étendus et peu denses. Pour résoudre cette problématique, 
intermodalité et intercommunalité sont mises à contribution. Les solutions 
mises en place à Béthune, Cholet, Caen.Réf : 12344

L’insertion urbaine des TCSP.
Rail & transports, 19/01/2005, n° 362.- p. 34-43
Le retour du tramway dans les villes françaises s’accompagne d’une requalification des espa-
ces toujours plus ambitieuse. De Nantes il y a vingt ans au tramway des Maréchaux de Paris 
aujourd’hui, il faut répondre aux exigences fonctionnelles et esthétiques de la population et des 
élus. Un enjeu considérable qui met aux prises urbanistes, architectes, designers et sociétés de 
mobiliers urbains.Réf : 12361


